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v s rcs'iltats de toutes les opérations électorales sont main-
''ln-connus.

Sc>
e' Etats-Généraux de la Gneldre ont réélu MM. de Man et

Ïïi**? van Harencarspel, membres sortans.
«i-u helding a été également réélu par les Etats-Provhn-

Ç* de la Frise.
d 0 "^'"placement do M 0Ilinlopen qui avait manifesté le désir
(ija Pj"s être porté sur la listedes candidats, les Etats-Provin-
(lr,es de Zélande ont nommé député àla Seconde Chambre
vj„ .tats-Gónóraux, M.J.F. Byleveld, membre desEtats-Pro-auxi demeurant à Middelbour;r.

'■ém' " ''ararr^ (',] déco mois, a accordé àM. Ossewanrde
dç., 'Slol' honorable de ses fonctions desecrétnire-génénil an

'e nV ement des finances, et l'a nommé conseiller-aviseur près
ft| "lG département.

est * v «n Hoytema, référendaire au ministère des finances,
ftw, secrétaire-général audit département, en remplaee-ae M. Ossewaarde.

{>ilr , _
êl'()r j arreté du 4juin dernier, le Roi a conféré les insijjnesde

rèfé r
re "e chevalier du Lion-Wéerlandais àM.P. P. van Bosse,
"maire au ministère des finances.

Finances des Pays-Bas.
fèié r """'tn des Lois contient dans son dernier numéro l'ar-
deijt Yn' suivant, qui fixe à cinq millions trenta-cinq mille
*'nRt- ntS or'ns 'e capital destiné au remboursement de
'èi, sxnouvelles séries d'obligations portant 4J p. c. d'inlé-

k
c li,rge du ci-devant Syndicat d'Amortissement :

V,(^' GUILLAUME 11, elc.
l'Htir ll

',olre arrêté du 27 mars 1845, contenant les dispositions
,ï**dic tlr,a ''eau sort de ce qui reste encore desobligations du

5 "W Amortissement 4-j p. c. remboursables à des époques
a.. Par nous ;laiit ■.l'nsen considération, qu'en vertu de l'art. 3 de notre

;'vri| Cl~dessus mentionné, il a été rendu remboursables au 15
'Msrj a

L's desobligations dont les numéros sortans étaient coin-

f*Bedi|!»i S(>'xarite et dix premières séries sorties lors du ti-»
"ier j| ' mars, et qu'en vertu de notrearrêté du 13 avril der-
lï,l' OHs0Hs ° Cle rer,du remboursables, au ler mai 1845, lesobli-

es aPpartenant aux vingt-cinq séries suivantes ; que les
f ''"ti ic°' t"c'n*l séries suivantes ont été rendues remboursa-
°rtuém par notre arrêté, du 27 avril 1845; que con-
fie se nt « noire arrêté du 22 mai celles appartenant aux

afin 'essu'vantes seront remboursées le 15 juinprochain ;
.Par notre arrêté du 9 juin dernier, les vingt-cinq. 1V!-->'esont également été rendues remboursables;''oui J Xer 'e capital pour les obligations à rembourser au

( 5,,, (Vochain ;
>H" 01"1 de notre ministre des finances , du 5 juillet

aVot| JB9 (secrel).
s V le?rreté et arrêtons :

rii«s|„' !'es obligations appartenant aux vingt-six séries,
„^'is, Sç

s d" tirage général, après les séries mentionnées ci-
''c'

,i

'1 cj""'ren'hoursées le ler1 er août 1845. Le capital néces-
'l'sfliir; e 'lr> est fixé à cinq millions trente-cinq mille deux

'èhâ ' """tir det. Qe cette date ces obligations cesseront de porter in -

Art. 2. Les détenteurs d'obligations remboursables d'après
l'article précédent, peuvent, à partir du ler1 er août 1845 et jours
suivans , se présenter au bureau de l'agent du ministère des fi-
nances à Amsterdam , pour remettre leurs obligations avec tous
leurs coupons, dont le premier échoit le ler1 er octobre 18-45, con-
tre la remise desquelles se fera le remboursement du capital
avec intérêt de quatre mois en assignations à la Banque des
Pays-Bas.

Notre ministre des finances est chargé de l'exéciliion du pré-
sent arrêté, qui sera inséré au Bulletin Officiel des Lois, et dont
copie sera transmise à la Chambre des Comptes.

La liaye, 5 juillet 1815.
Le ministre desfinances , GUILLAU M E.

Van Hall
Voici les numéros des obligations compris dans les 26 séries

destinées à être remboursées le l^aoiit prochain.
Série. Numéros. Série. Numéros.

201 54 16872 17167 21-1 173 5 4360 54680
202 370(1) — — 215 129 40708 41017
203 12 3525 3840 216 13 3841 4173
204 326 103127 103 438 217 324 102538 102835
205 339 10700Ü 107401 218 251 79214 79559
200 155 48694 48993 219 38 11803 12081
207 49 15278 15572 220 9 2637 2911
208 231 72739 73103 221 322 101878 102234
209 140 44180 44459 222 218 68469 68753
210 141 44460 44787 223 247 77973 78264
211 37 11512 11802 224 31 9557 9355
212 40 12373 12705 225 70 21971 22214
213 167 52391 52682 226 335 105796 106089

Avant-hier a été célébré en cette résidence, de la manière
accoutumée, le4'anniversaire de S.A.R. la Princesse Marie, fille
du Prince Frédéric des Pays-Bas.

S. A. R. le grand-duc de Saxc-Weimar-Eisenach a conféré
l'ordre du Faucon-Blanc au capitaine-lieutenant de marine
néerlandaise, I. F. A. Coertsen , commandant le pyroscaphe
royal le Cyclop.

La croix de chevalier du même ordre a été conférée par
S. A. R. à deux artistes hollandais, MM. Ary Schefferet le comte
Emile de Nieuwekerke.

On écrit de Maassluis, 6juillet :
Hier ail soir vers sept heuresest arrivé le deuxième aviso de

notrepêche au hareng, il avait 110 barils de poisson. Les nou-
velles de la flottille sont très-favorables , on attend à chaque
moment l'arrivée du troisième aviso.

On écrit deMaestricht :
Les hommes qui s'intéressent aux progrès des arts et des

sciences, apprendront avec plaisir que dans la session actuelle
de nos Etals-Provinciaux , il sera fait une proposition pour l'é-
tablissement d'un musée d'antiquités et de curiosités serappor-
tant à notre province. Il est bien triste pour nous de nous voir
devancés dans cettecarrière par des pays voisins, OÙdéjà depuis
longtemps on s'est occupé à recueillir tous les objets qui peu-

(1) La 370» série comprend n» 1078à 1800. 352 numéros de 100 florinschacun.

vent jeter quelque joursur les siècles antérieurs. Espérons que
cetteproposition sera favorablement accueillie.

S. Exe. le général baron Fagel, minislredes Pays-Bas à Pa-
ris, est arrivé le 3 h Londres, à Wilton-Crescent, pour y passer
quelques jourschez S. Exe. M. Dodel.

La Gazette Universelle d'atigsbourg publie la correspondan-
ce suivantede Jloine, le 2 l juin ;

«M. Caslillo y Àyens.i a reçu avant-hier an sóirdes dépêches
de .Barcelone par voie de Marseille de Civita-Vecohia, cl a eu
hier une longueconférence avec S. Ëvi. te cardinal d'étal. On
ditaujourd'hui qu'il est survenu dans les négociations avec
l'Espagne des difficultés tellement graves que la fin en sera
longtemps relardée.

»ll se tient fréquemment descongrégations de cardinaux. La
dernière de ces, réunions, qui a eu lieu avant-hier au siiir, a du-
re plus de quatre heures. Il paraît qu'ons'y est exclusivement
occupé des affairesreligieuses deFrance et d'Espagne. Plusieurs
membres ducorps diplomatique ont envoyé à leurs gouverne-
inens descourriers extraordinaires. »

On lit encore dans une autre correspondance adressée de Ho-
me, en daledu 22juin, au même journal :

» De nouvelles depêches deMadrid étant arrivées a l'ambas-
sadeespagnole, MM. Caslillo y Ayerisa et Riqueltne, parent do
M. Martinez de la llosa, attaché au ministère des affaires étran-
gères, ont eu avec le cardinal secrétaire d'état Une conférence,
a la suite de laquelle ils ont été reçus en audience par le Saint-
Père.

oOn assure que, dans la dernière assemblée des cardinaux,
il s'est particulièrement agi de la dotation du clergé espagnol,
question que le Saint-Siège tient à résoudre avant tous lesau-
tres points du concordat. La dotation ne pouvant avoir lieu
sans l'assentiment des cortès, il ne faut pas s'nttendrc pour le
moment a un arrangement définitif. Un courrier a élé expédie
hier pour Madrid.

» Les négociations aven la France sont aussi très-rtetives, par
suite d'unecommunication faite verbalement par M. Rossi à
S. Etn. le cardinal secrétaire d'état, et qui a excité, à ce qu'on
dit, une vive sensation. Des courriers sont partis, à cette occa-
sion, pour Paris et Vienne.

FeallietonduJouirnaldelaHaye.8Juillet1845.

ESQUISSESDE MOEURS EN QUELQUES SCÈNES TROIS EPOQUES.

L'INDUSTRIELELECTORAL.

Deuxième époque.
rEItSOMAGES DE LA DEUXIEME ÉPOQUE,�, I

*I ' Ga ,o|i C|C'en conlrô'e,lr desdouanes, retraité.i»t. |. ',lhîer j s.'Jeiine nvocatstuo;iaire.
?■ G.U,'''net �/*»ffiére, procureur du roi.l«i,Iu°-iet ,8°c'ant, électeur.

6 Badou|à' a!' cl'i-n(1 defer, électeur.
( a'céaè ma'lremaçon et carrier, électeur.a,tot(1 ""Passe dans le jardin de la maisonde Gaspard.

' ~C"l, a» ■ SCÈNE rREMIERE.

V* asl»iir Ss°'is une tonnelle. Il recherche des notes dans un agenda
k]' ~~ S|ir 2SJ aitdct additionsavec un crayon.
V',s'-ln,' 1' "a voienf.eoteurs-l»* composent le collège, il faut en relran-
'\ o|-il '3 Sl»rde93 Jamilis;

,estei,t

2°l votans, la ninjorité sera donc de
"Cij.^ dö I>o'e l'laira fj e.lecte"r8 qui me sont acquis, et qui me suivront par-'o'ei «t ''/""ition-h S 'ne"er ' »o't dans le camp ministériel, soit dans le
Wl**>Oii "t «n fait"" 68 se"B ! 1"' n'Ollt PaB l--v» d'opinions qno decon-

Nri ' ni
0*1 B*re, sii 0

Ce

t'u'on Teut aveo despromesses. Ainsi donc, ma

%!' "ors COn'cie'ncc- PU'9enco-'e me« procurer huit ou dix qui n'aient ni
l'île,9 Naa4Je me morîim'h"6

*Cra

f""' difficile à trouïer parle temps qui
"O'l*!,. Vo'*... Mais ip '""" oooeurrent,ce pauvre procureur du roiN .?* '«'enB^' d«puis hier Co.rV', nenoe ' ètro '""I"'6' du retour de monfils,

1' «oZ?'touj "'««ent iamai»' V°n l'anra fi,it «""endre àla prélecture, lesS..to'il« ?"*' nurrédp," Cel'en<la..tiepréfet a dû donner des ordresX IT* -T""' etil m" bie" l,romiB du h>" mettrav'S> n
b'e- Quitïl '"' '"' a"iver.-.icnt contre mes droil, d'élec->Ce%i ?;' «"suite de" olpo,m,"

,i;

'et 'mestene regarde; mes aula;,,,-Nà '' i,h'.*pw'n!!r H"'l'B voudront àla Chambre...Si dn«inn
f7/,qui tonnent-,P,. d'a»»«ler mon élection 1...

El,

! eh!

"* C Bi4H^^.)Âl"i'e„ n̂ri "We Pa*. Cclitre! le collège qui>«ïçïS Je le reconnais t//11"'^'"" o,,eval- i^eejoie. C'est
*S,W

e" P^pérTo«ff jEeXI?" ÎTT la SHII° du'"rdi"')

w* ia /7«ye , d'hier.

"~

~

Gaspard.—Arrivedonc, lambin, lu m'as mis dans des transes de tous les
diables.

Peosper. — Ma foi, j'avais bien peur de ne pas arriver asseï tôt; on n'en
finit pas avecles bureauxetles commis : je n'ai mis que trois heures un quart
pnur faire neuflieues; si Biscarlot n'en reste pas fourbu, il sera bien heureux.

Gaspard. — L'imporlantdela choseestque tu sois arrivé; donne-moi vite
mes papiers, que je les examine.{Il décacheté lepaquet que son fils lui remet).

Prosper. —Tenez, tes voilà, lotityest, rien n'y- manque : votre aele de nais-
sance, le certificatde vos contributions, tout cela bien visé, bien paraphé
bien légalisé. 'Gaspard. — Tout est en règle?

Prosper. —En règle... en règle... oui, autant que possible, car le directeurdescontributionsfaisait des difficultés, il me cherchait do mauvaises chica-
nes.

Gaspard. —-Commentdonc, il se donnait les nirs, malgré les ordres du pré-
fet et la lettredu ministre, de chercher dci irrégularités?

Prosper. —

Oui,

il disait que les dates ne lui paraissaientpas certaines,qi»e
les baux de la Grimaudière ne lui semblaientpas réels, que la délégation n'é-
taitpas légale.

Gaspard, — Légale .'légale! ils n'ont que ce mol à la bouche; il y a bien
d'autres choses qui ne le sont pas: si l'on regardait de si près. Un homme d'é-
tat a proclamé une grande vérité,en disant : La légalité noustuera. Tu ne lui
as donc pas dit, à ce carliste, qu'il s'agissait d'un candidat ministériel, d'un
homme gouvernemental,essentiellement dynastique, d'un conservateur
quandmême ? ,
' Prosper. —Je luiait dit lontce qu'on pouvait lui dire, mais ça ne l'a pas
convaincu,Il a donné son visa de très-mauvaise grâceet en grommelant entre
ses dents qu'il y avait là-dessous un tripotage électoral.

Gaspard. — Voilà comme le gouvernement est servi ! il n'y a pas jusques
aux gons qu'il paie qui «e permettent deraisonner; c'est bien, je vais pren-
dre note dece monsieur-là, el dès que je serai député,jele firài destituer, il
peut en être sûr.

Prosper. — Cependant, mon père, ses observations étaient d'un homme
consciencieux; car, entre nous..,

Gaspard. —Ne vas-tu pasprendre son parti? tous ces métaphysiciens poli-tiques sont la peste des gonscrneinens, et le pire des Etals est celui ou les
commis veulent en savoir plus que les ministres.

Prosper. — Alluiis, vous avez toutes vos affairesen règle: puisque vousn'a-
vez plus besoin demoi, jevais déjeuner, et aller fuire après une visite à mon
oncl 3 et à ma tante Raymond.

Gaspatd. — Sans oublierta cousine Ursule?
Prosper. — Ah! ne craignez rien, ce sont des choses que je n'oublie pas.[Il va pour sortir ctrevient.) Ah! à propos, j'oubliais le plus essentiel: lepréfet m'a bien recommandé de vous engager à voir vos électeurs jusqu'au

dernier moment, et surtout den'ètre pas avare depromesses, quitte à les te-nir, si vous voulez, après l'élection. [Il sort.)
Gaspard, le rappelant.— Prosper! Prosper 1 écoute dune! en sortant,

passe chez M. Greluchet, l'épicier de larue

Sl.-IVicaise,

et chez Badoulard,
ie maître maçon,et dis-leur de venir me parler avant d'aller à l'assemblée.

Prosper, en sortant. Soyez tranquille,cc sera fait. Tenez, voici mon oncle
Raymond qui tourne le coin de larue. Il nie fait l'effet de venir ici.

Gaspard. — Il sera lebien-venu.
SCÈNE 111.

Gaspard, ensuite Raymond.
Gaspard —

Enfin,

me voici arrivé au moment de mettre le piedà Poirierde
cette monture électoralequi va me faire galoperbon trainsur la grande route
de la fortune: il faudrait que je fusse un fier imbécile, si je ne faisais pas mes
affairescomme tant d'autres: plus tard, jeferai celles du pays, si on veut bieii
m'en laisser le temps et m'en donner les moyens... Mais, je vois arriver Ray-
mond, qui a l'air de mauvaise humeur.

Raymond,entrant et se promenant à grandspas. — Ah ! te voilà, Gaspard,
jesuis bien aise de le rencontrer.

Gaspard. — Et moi, de te voir; tu as l'air tout chose, c'est cependant le mo-
ment d'être gai, voici le grand jour du sdecès...

Raymond, avtc humeur. — Oui, le grand jourpour loi.
Gaspard.— Et pour toi donc, est-ce quenos intérêts ne sont pas communs?Raymond, —Jel'espère et j'ycompte; niais, jusqu'à présent, c'est loi quivas en retirer les avantages.Je t'ai fait électeur;je t'aifait éligible;mamten-

ant, jevais, par l'influence de mesamis, te faire député...Gaspard. — Je no le suis pas encore.
M. Raymond.—Tout le monde est d'accord que ça ne peut pas manquer,

etc'est moi quiaurai tout fait.
Gaspard.—Tv m'as servi, j'en convieus; tv m'as délégué les contribU-tioris, passé en mon nom le bail de ton domaine de la Grimaudière, tv m'as

aidé de ton crédit, je te rends justice sur tout cela; mais moi aussi j'ai bien
l'ait des choses que tv n'aurais pas

faites;

et d'ailleurs où veux-tu en venir?M. Raymond, — Eh! comme me le disait encore hier ma femme : «i Pour-
quoi, M. Raymond, au lieu de faire nommer votre cousin Gaspard, ne vous
faites-vous pas nummer député vous-même? »

Gaspard. — Toi, te faire nommer député, je t'en défie.
M. Raymond. — Tu m'en défies, et pourquoi?
Gaspard. — Parce que lu ne pourrais jamaiste résoudre à faire ce qu'il faut

faire pour cela : faire depuissix mois des courbettes et des salamalecs aux
électeurs influons, aller golieloiter avec eux toute la jouinée, donner des soi-
rées et des diners pour les amusereuxet leurs épouses,

■10. Raymond. — Donner des soirées, donner de» diners.... eh paibleu.'
c'était moi qui les donnais, tu lesais bien.

Gaspard. —Je ne dis pas le contraire; mais c'est moi qui avais l'ennui de
les inviter et de faire danser leurs femmes et leurs filles.

M. Raymond. —■ Jeconviens que ce sont là des corvées.
Gaspard. —Tv vois donc bien que tout nest pas roses dans le métier de

candidat; et puis, tant de promesses qu'il fu ut faire et qu'on est sûr de ne
pas te*ni r.

Le Zollverein.
Nous croyons devoir revenir sur les conférences commer-

ciales qui vont s'ouvrir, en Allemagne, entre les diversEtals dit
Zollveréin; il pourra être agité plus d'une question intéressant
notre industrie et notre commerce. Nous citerons d'abord celle
qui est relative à l'augmentation des droits sur les fils de lin.
Nous devons espérer que notre ministère ne perdra pas de vue
cet objet essentiel. De leur côté, à mesure que s'approche lé
congrès du Zollveréin, lesjournaiix allemands semblent oublier
les querelles itligicuses pour s'occuper de plus en plus des in-
térêts matériels. Le système dés droits protecteurs, repoussé
par la Prusse, soulève les plus vifs débuts. L'Observateur Rhé-
nan, el la Gazette d'Augsbourg, la Gazette du Zollveréin et la
Gazette da Cologne demandent à grands cris des droits plus
élevés.

»Le Zollveréin, dit l'Observateur Rhénan, est une chose
tout à l'ait inutile, et peu importe sa dissolution, s'il n'estpas
capable de proléger le travail national de l'Allemagne. »



M. Raymond. — Par eiemple, voilà de ces choses queje ne consentirai* ja-
mais à faire.

Gaspard. — Alors, moncher, ne songe donc jamaisà cire député !
M. Raymond.— Cependant, jel'avoue,j'auraisété assez flatlé d'aller à Pa-

ris : député deson département,c'est quelquechose, ça donne un certain re-
lief, unecertainecoiisidéralion.

Gaspard, d'un airindiffé-ent. — Ha loi, cher Raymond, il en est encore
temps, et pour peu que lu en sois tenté, je vais te résigner tous mes droitsà la
candidature ; tues, pour toi-même, électeuret éligible: je vais te donner tou-
te» mes voix: il est aui.i égal à ce» gens-là du voler pour l'un que pour l'an-
Ire, etje t'avniHi que d'aprèsce qil! me revient de dilTérens côtés, je com-
mence à n'être plus si friand de la dèputalion.

SI. R.iymuu I. — Cependant, ou dit que le poste ne manque pas d'agrément.
Gaspard. — Oui,Ja belle perspective! être à Paris le factotum de (ont son

arrondissement,se voir obligéde taire les affaire» de tout le monde, de courir
ilu matin au soir dans les bureaux, de fatiguer les commisde demandeset de
recherches, d'user enfin ses bolles dans les antichambres des Ministres!

itl Raymond. — Lesautichambres! le mot esl un peu tort.
Gaspard. — Ma foi! lus antichambres, nu les salons si tu veux, tout cela se

ressemble beaucoup; ce sont des valets d'un antre genre qu'on y rencontre,
voilà imite la différence.

fi. Raymond. — Ce n'esl pas, j'en conviens, une société fort agréable.
Gaspard. — Et puis la sotteobligationd'aller dînerchez tous le» Ministres ;

diners de cérémonie et d'étiquette, où l'on est forcé desubir l'humeur de ce-
lui qui vous reçoit par devoir et qui vous subit par position !

M. Raymond. — J'avoue que cela ne nie plairait pasbe lucoup.
Gaspard. —El puis dessoirées officielles tous les jours de la semaine; de-

puis huit lictnes du soirjusqu'àonze,courir de ministère en ministère, lan-
lôl ilu z Ici Ministres de la rive droite, tantôt chex ceux de la rive gauche

;

se
miner en fiacres, en cabriolet»mylord», ou piétiner dans la neige et dans lu
cmlte sur les trottoirs, quand il yen a.

M. Raymond. — maiscela dmit être un métierfort ennuyeux.
Gaspard. — Et les bals où il faut faire danser tonte l'épicerie et la bonnete-

licde Paris, toute la petite banqueet le commerce île détail, et, pour se fraî-
chir, courir toute la soirée après de» valels, qui traversent lis salles comme
densylphei, tenant hors de portée de» plateauxà moitié vides, où von» devez
"nus estimer heureux desaisir au v°i "" verre d'orangeade, un gâteau dePian-
terre ou une taliunuse de St-Dcnis.

M. Raymond. — Finis donc,

fiuisJono,

me voilà revenu des honneurs de la
(lépnlalinn pnur le resle du mes jours ,-j'aime mieux que lu en profiles que
moi, etje ne le»envie pas.

Gaspard, insistant: — Mais non, fais-lui nommer si tu veux; ne m'en crois
nasour parole, va»-y voir par toi-même.Qui sait? on m'a peut-être mal rensei-
gné.

M. Raymond. —

lï«n,

non, je m'en tiens à ce que tu m'en as dit!... Je
reste nu coin de muil feu ," je te laisse tous les soins et les honneurs de la dc-
puutioa.

Gaspard. — Je l'assure, mon cher ami, que c'est par dévouement pourtoi
que j'accepte,et si ce n'étaitpas pour faire ma fortune politiqueet la tienne,
celle de nos enfans et de nos amis, je ne quitterais certainement pas mes la-
res, mais j'aperçois M. Toupinet, le marchand de draps, c'est un de nos élec-
teurs

influeus,

il faut que jelui parle.
M. Raymond. — Toupinet? on le dit très-mal dans ses affaires.
Gaspard. — C'est égal, tant qu'il n'a pas déposé son bilan et qu'ilest élec-

teur, j«lerespecte etje le soigne. (// court a la grille etappelle M. Toupi-
net qu'il/aitentrer.)

SCÈSE IV.

Los mêmes, M. Toupinet.
Gaspard. — Entrez doue, M. Toupinet.
Toupinet. — Pardon, messieurs, c'est quo je suis bien pressé; bonjour,

M. Raymond : je vousen oll'reautant, il. Gaspard.
M. Raymond. — Qu'avez-vou» pour être siaffairé !»
Gaspard. — Electeur zélé, jo gage que vous vous dirigezvers la salle des

séances du collègeélectoral i'
Toupinet. — Jene vous dissim île pas quejo n'y pense pas pour le moment;

une affiireplus importante m'occupe.
Gaspard. — Mai» j'espère que vous ne déserterez pas l'élection ; j'ai

compté sur votre voix, vous mo l'avez promise.
Toupinet.— Je ne dis painou , el si j'ai lu temps d'y aller, je ne vous

manquerai pas de parole.
Gaspard. — Hon-seulcment je compte sur la votre, muis encore sur celle

de votre gendre; vous savez qneje dois faire de lu. Droli, hon un inspecteur
des drnits réunis?

Toupinet.—Je le sais.jo les.ii<,etnous vous eu scions trés-rci'ouuaissans,
mon gendreet moi : mais jo vous démaille pardon, il faut que je vous quitte,
je ne vous dissimuleraipas que je cours pour trouver de l'argent?

M. Raymond. —

Comment,

M. Toupinet, vous cherehei de l'argent?
Toupinet. — Oui, mon cher M. Raymond , un diable de remboursement de

troismille

franc»,

auquel j'étaisloin dem'atlen Ire à fin du moi»; c'est une
vraie tuile qui me tombe sur la tète , et je nu serai plus à moi tant que j'aie
trouvé cc qu'il me

faut;

àrevoir, Messieurs.
Gaspard, à part. — Peste! je neveux pas le laisser partir comme ça !,.. Je

ne veux pas me passer de sa voix, on ne sait pas cc quipeut arriver. (Il court
après lai ) Restez donc, M. Toupinet; vous cherchez du l'argent, alors n'allez
pa» plu» loin; mille écus sont nue bagatelle; vous les trouverez choz vos amis.

Toupinet, s'empressant dt revenir. —■Comment dites-vois cela, M.Gas-
pard?

Gaspard. — Que je me charge de vous trouver l'argent dont vous avezbe-
soin.

Toupinet. — Eh .'quoi, M. Gaspard, il se pourrait?... Ah! vraiment, voilà
un trait... d'ami!

Gaspard. — Ajoutez:et decandidat; vous me donnez votre voix comme
électeur, il esl jusleqiieji:fasse quelquechose pour vqns.

Toupinet. rr- Ma voixs ma voix! mais non-rteutement ma voix, '"8 jre c
voix do toute la

famille;

vous pou

vt,i

compter sur celle de mon fi
celle de mon

beau-frère,

le juge-de-paix. .$1
Gaspard. — C'est d'un bien brave homme, M. Toupinet. vu"M.Raymond.— Mais jecroyaisquevotre gendreetvotre beau-" 1- |j

pour le concurrent deGaspard? c al' >l),
Toupinet. — Il est vrai qu'ils avaient promis leurvoix àM- ,1,»"'

Raffière

;

mais lous les jours on promet une chose et on no la tu 5'
connaissez)» proverbe : Prometlreet'onir sont deux. £Ui>

M. Raymond.— Ça se voit tous lesjours. 9 niof,^
Toupinet. —Je suis vn homme de conscience , M. Gaspard, v(' jj,ie*

de l'argent, vous aurez ma voix ; la conscienceavant tout.... » °que jepuis comptersur les 3,000 fr. dontj'ai besoin?
Gaspard. — Vous pouvez y compter comme si vous les avieî- 8r
Toiipmel. — Dans la journée? ". n»"'] h' 1

Gaspard. — Eu sortantde la séance électorale, où je vous ,e"'a el io'
serons ensuite chez l'ami Raymond <[vi vous comptera la sOlll
ferez un effet. . do"

M. Raymond , étonné , bas à Gaspard. — Qn'est-co que tu "'ment! lu veux que je lui prête mille écus? . pliJ6-, jo"'
Gaspard, bas à Raymond. — Certainementqueje le veu*. »»' pri* "'ge; trois voix pour mille écus, songe donc que c'est pour ri" 1» '

les électeurs! v vas,° .
M. Raymond, toujours bas à Gaspard. — Diable! comme J an

tu disposes de ma bourse commo delà tienne! 'ntérè'""^ P'
Gaspard. — Ne comprend«-tu pas quec'est dins no'ra l,

,ff

aiit.) \s"'
veux-tu fairemanquer notre élection pour quelque» éc"* être *î

(
pinet,Raymond me disait là tout ha» qu'il était charmé de v g»*

M. Raymond.— qu'est-eequetu disdone?

'

iJi et *"'r ,
Gaspard.— Vous pouvez passer chez lui dan» l'aprè»-"» pil'

sera prêt. ,merotti n^J
Toupinet. — Vous me rendez la vie, M. Gaspard , et vou

heureux des hommes; je vous apporteraimon acceptât'0"

jours. _
Gaspard. Enchanté devous êtrebon à quelquechose . j,jbî'
M. Raymond, bas à Gaspard. — Mai» cependant miHe^tro'eies' (
Gaspard,basd Raymond. — N'«idonc pas ainsi de» v'l voîs 0'

toi donc à voir largement dans les affaires. nentj °uS xii'Toupinet.— Me voilà tranquille au r mon rembourse! F

,»a*

e
voter pour vous, mon cher M. Gaspard, et de grand '""^léo : *""■ 4'

Gaspard. — Ne manquezpas de vous trouver à Passe jj ji

«

le scrutin s'ouvreà neufheures. . «orlan' l'cC
Toupinet.— Ne craigneztien ,je m'y rendrai e

moud. [Il sort.) ,!<#"""''
[La <■<""'

« (.;" défa'U de la Prusse, dans la position européenne qu'elle
occupe, c'est qu'il existe une disproportion immense entre ses
ferres militaires et ses moyens pécuniaires. Ellea bien un deini-
millioi d'hommes à mettre en campagne, mais l'argent lui
manque pour les y tenir. La construction des chemins de fera
augmenté encore ses dettes, ainsi que celles de tous les autres
Etatsalleiuands; or, c'est l'industrie seule qui pourrait los tirer
de celle position. »

D'après une antre correspondance adressée de Cologne à
la Gazette d'Augsbourg, il y a lotit lieu d'espérerque le gou-
veruient prussien , cédant aux nombreuses pétitions qui lui
sont adressées , va prendre des mesures pour se conformer au
système protecteur invoqué et suivi par les autres états de l'u-
niiin , et ne mellrapas plus longtemps en danger l'unité qui
est, dit celle correspondance , la base du bonheur de l'Aile-
luf-gne.

Une lettre de D.irmstadt du ler1 er juillet , contient ce qui suit :
Dans sa dernière séance, la chambre a décidé, à l'unanimi-

té, qu'on prierait le gouvernementde donner des instructions à
«es représentais au congrès douanier,pour proposer etappuyer
des mesures tendant à protéger et a améliorer l'industrie mé-
tallurgiquedans les états du Zollveréin. L'assemblée a égale-
ment émis le vSu que le gouvernement, dans l'intérêt de cette
branche importante de l'industrie nationale, donnât la préfé-
rence aux établissement indigènes, pour les fournitures de
rails et du matériel du chemin de fer; même à des prix plus
élevés que ceux des manufactures étrangères, à qualité égale.

La Gazette du Zollveréin dit de son côté

Affairesde France.
LES NÉGOCIATIONS AVEC ROME.

Nous avons publié, sur la foi du journal l'Univers, qui sem-
blait devoi" être parfaitement au courant de ce qui se passe à
Home au sujet des jésuites, la nouvelle d'unedécision rendue
par la congrégation des affaires ecclésiastiques extraordinaires,
sur ce qui l'ail l'objet des négociations de M. llossi. S'il faut en
croire un autre journal, l' Ami de la Religion, qui ne doit pas
être moins bien informé, la publication faite par l' Univers
serait entièrement apocryphe. La congrégation dont il s agit ne
rend pas de décisions : elle donne simplement des avis, quand
le pape la convoque et lui en demande. Ces avis sont secrets,
ainsi que les délibérations qui les précèdent. Un serment spa-
tial fait du secret une obligation de conscience pour tous les
membres de la congrégation.

Tels sont les renseignement que nous donne l'Ami de la Re-
ligion; s'ils sont exacts, il faut en effet en conclure, comme cet-
te feuille, que 1'Univers a été induit en erreur par son corres-
pondant, à moins qu'on ne suppose que la loi du silence n'a pas
été cette fois gardée, et que les intelligences que la compagnie
de Jésus s'est toujours ménagées auprès des hauts dignitaires
de l'église l'ont rendue maîtresse d'un secret qui ne devait pas
sortir du Vatican.

La polémique des deux journaux religieux éclaircira sans
doute ce qu'il va d'obscur dans celte affaire.

Le journalministériel le Globe fait à ce sujet les réflexions
suivantes :

« Les journaux de l'opposition sont merveilleux pour péné-
trer les plus profonds mystères. Semblables aux gentilshommes
de Molière, ils savent surtout les choses qu'ils n'ont jamais ap-
prise-i. Depuis quelques jourspar exemple, cesjournaux racon-
tent tout ce qui s'est pissé à lltimi entre 31. llossi et le saint-
père. Naturellement , aucun de ces journauxn'assistait à l'en-
tretien, et n'a pu être instruit de la vérité des choses. C'est pour
eux une raison deplus d'affirmer très-hautement.

"Peut-être eu .savons-nous un peu plus que ces dignes jour-
naux sur les résultais du voyage de 31. Rossi ; c'est précisément
pour cela que nous nous croyons tenus â plus de réserve. En
général , les négociations, plus elles sont délicates, [dus elles
veulent rester en dehors des discussions de la presse ; le résultat
seul doit appartenir au public.

" ('r, quant au résultat, nous croyons pouvoir rassurer ceux
qui auraient conçu des craintes. La cour de Home s'est toujours
distinguée par sa haute sagesse ; et le gouvernement français ne

lui ilçm.i nliera certainement que des choses raisonnables , con-
formes à la dignité et à l'intérêt des deux pays. Seulement, il
faut que les gens les plus impatiens nient l'obligeance d'atten-
dre que les affaires aient leur conclusion ; la diplomatie ne va
pas tout à fait aussi vite les journaux. »

De son côté, le Journal des Débats revient aussi sur cette
question et dit :

« Nous répétons au journal l'Univers que nous n'avons au-
cune raison pour croire à l'authenticité de ses nouvelles de
Rome. Nous aurions plutôt des raisons denous en défier

;

car il
est certain que ce journal a déjà publié à diversesreprises, sur
la mission de M. llossi auprès du Saint-Siège-, des details
inexacts el qui n'ont pas tardé à être démentis par le fait. llien
ne nous prouve que le correspondant du journal l' Univers ait
élè mieux informé cette l'ois et q.u'eHecîiveinent la congréga-
tion des affaires.ecclésiastiques ait proposé au pape de répondre
sur la question des jésuites que le Saint-Siège n'avait aucune
part à prendre dans des mesures qui concernentles droitsconsti-
tulionnels des citoyensftançais.

" Mais, authentique ou non, nous avons pris la nouvelle telle
que le journal l'Univers la donnait, et nous avons dit que les
amis des jésuites auraient fort mauvaise grâce à triompher de
cette conclusion de l'affaire. Nous ledisons de nouveau. "D'un autre côté , le journal La Presse, qui nous parvient ce
matin, annonce, dans les termes suivans, le succès de la mission
de 31. ilussi :

«Nous n'avions pas trop présumé de la haute sagesse et de
l'esprit profondément politique de la cour de Home. La mission
de M. llossi a été couronnée d'un plein succès.

» Le supérieur de l'ordre des jésuites a enjoint à toutes les
maisons de la compagnie existant actuellement on Fr.ince.qu'cl-
les eussent ;i se dissoudre, à renoncer aux noviciats et à procé-
der à la vente de leurs immeubles. Nous nous bornons ce soir
à faire connaît re ce fait important. »

Coque dit la Presse est implicitement confirmé par le der-
nier n" de l'Ami de la Religion , qui persiste à qualifier défausse
la nouvelle donnéepar I' Univers, et qui ajoute :

«A l'appui des raisons que nous avons déjà fait valoir, et qui établissent
pour tout hommede bousenset de bonne foi l'impossibilité deconnaitre la dé-
cision t\nn l'Univers publio comme authentique, nous n'ajouterons qu'une
dernière remarque, quine saurait être pournous ni pour l'Universune preuve
négative : Il y a à Paris un représentant du saint-siège.

»II est permis do présumer qu'une nouvelle de cette importance, connue
depuis quatre jours dans les bureaux de l'Univers,aura sans nul doute été
communiquée au nonce apostolique,ou officiellementpar son gouvernement,
ou officieusementpar quelque.' personnageaussi bien placé à Rome que puisse
l'être le correspondantde l'Universels bion! nous invitons ce journal à faire
aujourd'hui ce qu'il aurait dû faire avant de livrer si témérairementune pa-
reille nouvelle aux commentaires de la presse : qu'ilaille prendre des infor-
mations, et qu'il ait la couseienea d'en dire le résultat à ses lecteurs et au
public,qu'ilpersiste à tromper. o

Nouvellesde Suisse.
Lucerne, ler1er juillet.

La Gazette d'Etat, dans son numéro du 30 juin, annonce
officiellement l'entrée des jésuites dans cette ville. «Le 26 de
ce muis, dit cette feuille, il est arrivé à Lucarne doux pères de
la société de Jésuspour y commencer leurs travaux, confor-
mément aux vSux des autorités ecclésiastiques et séculières et
du peuple. Ces deux jésuites sont le père Simon, ancien pro-
vincial, et le père lîurgstaller, bien connus conimo prêtres des
missions étrangères. Après la suppression do l'ordre des jé-
suites, ces derniers furent remplacés ici par les Franciscains.
Les jésuites ont tenu aujourd'hui leur premier service religieux
à l'église des Franciscains. »

Traduction d'une dépèche de M. leprincs de Metternich à M. de
Philippsberg, à Zurich.

Vienne, le 10avril 1845.
La victoire que le canton de Lucerne, aidé de ses fidèles alliés, vient de

remporter sur une des agressions les plus audacieuses dont l'histoire fasse
mention, a une importance européenne.

Ce triompboraffermit dans leuropinionceux quicroient que les vertu» des
ancêtres sont encore vivantes dansune grandepartie du peuple suissi, ceux
qui croientà sa valeur, à son sentiment du devoiret de la justice, à son dé-
vouaient et sa confiance en Dieu.

En confondant les plans habiles et soutenus pardes forces considérables ,
qu'une faction impie avait concertés , celle victoire fait espérer qu'enfin il
sera mis un terme à ces menées , et que le pays retrouvera une tranquillité
qu'il désireet dont il a besoin.

Enfin, tous les états de l'Europe, 3111 tout lespuiisanccs voisines de In ' "
peuvent trouver dans cette victoire une garantie, que dans ce pays la 'e
«les gens de bien esl eiiemc assez considérablepour réprimer par ses f r
forces une anarchie qui ruinerait la Suisse et menacerait la tranqniU|lß
raiedu corps social tout entier ; qu'il est assez fort pour écarter d'une n"*

«

honorable pour la confédération les complications dangereuses qu'anie"
infailliblementvn état de choses aussi anormal. ,e

La gloire d'avoir atteint, d'avoir conquis un aussi grand résultat"
teirain du bon droit, revient aux courageuses populationsde I^ucern >
Zug, et des cantons primitifs auxquels la Suisse esl redevable de son

0,�

et dun nom honoré dans le monde; cette gloire est due à la

formelé,

all,l. r
dentés mesures do gouverneniens qui, ayant confiance en Dieu et el
droit, ont acceptecourageusement la lutte, et ont su la soutenir avec cou
de, et la termmer avec vigueur. j.

L'cspri l dont le peupleet l'autorité ont fait preuve à cette occasioii X' ,
lit qu'on continuera à mareher vers le but sans s'écarter du droit en« ,

(
Cette voie nest autre que le respect inviolable pour la foi juréeet p°
pacte fédéral. �

Si Lucerne et les autres cantons du même bord, oubliant lu couiluil" 0!.^,.
sée qu'on a tenue envers eux, aujourd'hui que leurs armes ont été vlt;

.■

(-n
ses, persistent àne demanderà leurs confédérés que ce qui leur est .
vertu du droit public suisse; s'ils évitent d'outrepasser la ligne quo

'rü,

el|r
aux cantons les devoirs

fédéraux;

s'ils savent allier la modération àla ' j
et l'amour de la paix à la fermeté,alors ces cantons auront donné l,",jL'nr
exemple, et qui, il faut l'espérer,ne sera pas perdu. Tout ce qu'il y"

'

. -o

f,

mes honorablesdans le reste de la

Suisse,

influens ou non par leur P°" ,c

i,

faisant abstraction de toute divergenced'opinions politiques ou reliS' e e.
ne pourra leurrefuser son estime. Il s'opérera, il doits'opérer des ra|>|

,r°

-^meus, et il peut se faire que desfrères divisés se réunissent sous la Dil" -ciifédérale en nombre et forces siifiîsans, pour imposer silenceaux bi>ul |<,
étrangers et indigènes, et pour forcer les factions à ne pas troublerlerel'
la confédération. <ii!

La cour impériale d'Autriche, l'amie de la

Suisse,

fait les vSux le' "
sincères pour vn semblablerésultat. re-

En tout cas, monsieur, vous voudrez bien exposer coi vues au g»u' „ir
ment du canton de Lucerne, elle féliciter vivement do notre part <■
écarté vn grave dangeravec l'aide du Dieu et l'énergie de sesalliés.

Recevez,etc.
—On écrit do Ilengg, canton de Zurich, 29 juin : , .„
« Dans notrecommune, qui a été assemblée aujourd'hui ■

accorde au docteur Steiger el à sa famille le droit de bot'-'îï v
sic. Le conseil communal a porté devant l'assemblée gc"6 '„«,
la proposition unanime d'accorder le droit do bourgeoisie
rétribution aucune. La discussion a duré environ deux hc' �
et les conservateurs n'ont eu qu'une minorité de 5 voix <'°.' f|
126. Il a été résolu defaire connaître ce voteau docteur S'1'1» �

el de lui faire remettre le diplôme par trois députés. La frl.1'

du docteur Steiger est arrivée, hier, à Zurich, et imn'é-I','^
meui partie pour Winlerthur. On croit que le docteur Ste'f>
et sa femme viendront, ces jonrs-ci, dans notre ville. » „i

Le gouvernementde Lucerne a demandé aux gouverna' j.
de Zurich, Saint-Gall et B *rue, l'extradition du docteur |().
ger, ainsi que des gendarmes qui ont favorisé sa fuite. Le" '1

rites de ces cantons ont répondit par un refus formel.

Nouvellesdu Mexique.
Lcste.imer la Medway, arrivé à Soiithampton, a appol , �ji.

nouvelles du Jlexiqiiejusquïi la date du 2 juin. San"-"'
condamné à un bannissement à perpétuité, est sorti desa I' |'j
de Perola, el s'est embarqué pour la Havane où la Med'Cit'J *
transporté. Tous les biens de l'ex-président ont été de
confisqués.Ou no lui a laissé queses effets [lersonnels et *
dollars. Vu*

Sanla-Anua s'est embarqué à Antigua, à 1-4 milles de . j^jif»*
ra-Cruz ;il a craint de passer par cette ville, dont les hl Jt
sont peu favorablement disposées pour lui ; il était accon-l ' -(c
de sa femme, jeunepersonne de 16 ans,du frère et du l>c-~

L,i|i'
decelle-ci, de son neveu et de sa fille. On no dit pas 1 r -ji-
sont les intentions ultérieures quand au lieu où il fixera '-
dence. ,111"

Au départ de la Medicay de Vera-Crtiz, tout, était tr;irl jq'I**1**
au Mexique. Le capitaineElliolf, chargé d'affaires bril'11 J^fi'
au Texas, qui s'était rendu à 3lexico pour négocier h'

(\à' 1

naissance du Texas, a quitté Vera-Cruez la 23 mai à -Ç,^'
brick français le Lapeyrouse, pour retourner à son poste ' fl jj
veston. On assure qu'il a complètement roussi dans l'otyl .jfl*
mission. Un journaldit.que le Mexique a consenti à TCC° e'{

l'indépendance du Texas moyennant une iiideiU'j. M'

20,009,000 de dollars, et à condition quo la France et ' "j$terre garantiraient le maintien des limites qui seraient a ~
au Texas.



I 1S'our^iv10"' ministre (iCsEtals-Unïsnn Mexique, s'est emb.ir-
Fofrè(r le 28 m.-ii. L'escadre américaine, forte d'n-
Mii .\ui,.,

U,IX

«"orvettesetdeux bricks, était mouillée, le l"
Par, Vcn<'. près de Vera--Cruz.

"'*"'' »ino.c<nilc*f*'!Ußi;s'",?' l,ièrt,> tandisque Sauta-Anna, ban-
cl| i>ssB

l 'XUy\e: nrr,va,t ala Havane, le général Bustamente,
Ce,te il '"'y <"> quelques années, mettait aussi le pied sur
lient i "*3OUr rotnurner au Mexique, où le nouveau gouverne-u> a permis de rentrer.
'""tès ela.r-' existant va être annulé. Déjà la chambre des dé-

I Nrri i'1" les bases sur lesquelles le gouvernement
'""'«ai .>' "n nouveau tarif, qui serait mis en vigueursix
°n,"e d

eS' ett-ui sorail **-|> e,--lires semblable au tarif de 1842.
"""Çn 'lte. ilU(!'»"('inenl de l'assentimentdu sénat.

'litpf ■' ""'tstie générale a été promulguée. Santa-Anna n'en
1«: qu l Partie. Il s'est soumis àla sentencequi le cotidam-
'«sen| ',n",s.Sen|cnt à perpétuité. L'ex-président du congrès ,
Wee p>-devant mitiislatea qui soit en prison, a refusé cette

'!sé n .i'fm,,, ',ln»exicain a |iar 41 voix contre 13, autorisé legou-
''aissj, a négocier et à conclure un traité pour la recon-

Vo j "', ° l'indépendance du Texas.
I**oi.n "

a ,oneur du décret annonçant au peuple mexicain la.J'^nee du Texas: * .
>Son ),? lero des affaires étrangères.

'sitiî., ",°- 'c président par interim a ordonné quele décret
'Vhh TPu,nU,g'lé:

'S\Vti i !J ' «errera, général de division, président intéri-
-1 T'io, 5

..,e république mexicaine, aux habitans de la républi-
* l.r< ,
*Le '{fes général a ordonné et décrété ce qui suit.

'?,ir)o q,'lvor,-e'nent estautorisé a écouter la proposition faite
'*eitien[ ?,*as > et à procéder àla négociation ou à l'accoinplis-
>r*P«ibr "ntr,'*'l 8 conforme aux intérêts et .à l'honneur de la

* smi^06' sa"^ porter ensuite ce traité àla connaissance
'$'„ . j'°urqu'il l'examine et l'approuve.
eflos t ■ Près'dens et dessécrétairesdu sénat et de la cham-, X» f. e',u,és- elc, etc. Coevas.

Vni
'"s""ssuivre enfin le texte du manifesto que le gotiver-('l|llient"l''S*'t'eain ven;iit fl° lancer contre les Etats-Unis, et qui- exposé de ses griefs envers ces derniers.

BANISFESTE DELA RÉPUBLIQUE MEXICAINE CONTRE LES ÉTATS-UNIS.

i 'Q'ic i"*J'res n'nl'onal du niexique , considérant :|î? l,«tioneS' °',ambres 'ies Etats-unis ont résolu par une loi
"s d i

e pPai' -e oro"verneinent,d'ineorporer le territoire du
„'Qiifi j""'on américaine ;! e,t1,,cls<rJ'llodo f,'aP[,roPr'at'on de territoires étrangers et sur
>3""Vc''Uit '

a"tres ''■""''ons ont des droits à élever, constitue uno
fi . et j,, '"oistrueuse, et dangereuse pour la paix du mon-

"',\QueCc<i(j>,nPal-bloavec I'l souveraineté des nations ;
'iv 'llsi'J' e,JSI"'Pat'on j commise aupréjudice du Mexique, a
i "-e où pISL>,,»ent préparée de longue mam et à l'époque

ol*. proclamait l'amitié la plus cordiale et la plus
lift*''ès eJ.nveS',anGe ,etoù, de la part de la république , les

""tt ci v lans avec les Etals-Unis étaient respectés fidèlo-
,'Q„MSorablement;
V^ate I'°" d" Texas aux Etats-Unis détruit le principe
'd' 'B Jlc v-

lr fle la société , attaque les réclamations légales'iijjjl'ló dftlß .pe"l é'everà ce Pays . est une insulte faite àla
l,ei(li c *'rluo comme nation souveraine, et affecte son�,^iie|!,,n?e et sa politique;

%P'!Qp-'Ui 0 °,''r(m,,-llej,lée P'lrles Etats-Unis, proposant l'in-
'n^"pit>r' Texas, n'infirme en rien les prétentions du

i|j.^ie | e's ' 'Gâtionsqu'il est déterminé à soutenir;
VJ -le enLr",R'Pes 'I'1' servirent de base aux traités d'ami-
l[ie ",1"' fixé" 6''06 e' **" nav'sa'-onJ et P' us spécialement à
'Cç-f *"> par ]o

rCpl 'es limites respectives avant 1842, étant mis
\i*< 11-'issa'ri ' ,ats-Unis, sont aujourd'hui violés de fait par
'''tin' 0" -ne»' °-' olcn''"> que cette tentative injuste, dont la
'lin, ne 'elir. Ca"lt! éprouverait des dommages matériels, luill)iir .' u°n dmii i» j . i "'L l'lio ■

i
de tous les moyens en son pouvoir

» In '"ori»r-îer ° !'Usurpation ci-dessusdéfinie ;
'""an cMex *S n;U'on<'»l décrète ce qui suit :
Vm, '''"ionV0 aPPelle tous ses enfans à défendre l'indépen-
'-li,i '■'Ura', if' no,ï.Promise par la séparation du Texas, telle
'coi'i ,""*!» rj £v su'v«nt la loi d'annexion, approuvée par les

'2^.'"l'Bsiir, S Etats-Unis et sanctionnée parle président de

\| . °e pererneil,e'-t appelle aux armes toutes les forces de
'\|°'S' Potir j non,te en vertu de l'autorité que lui attribuent
'^ti^'^-Êii 6 ma'-,t-en de l'ordre public et des institutions
\T

ni atix ar^S<*^ nécessité, legouvernement appellera éga-
.6»éV6e Wi P c * '""armée de réserve et il fera usage du pou-
"l'l»18 .a,-Uvoïî"lnaît 'a lo' dt' 8 décombre 1844- touchant la
'lr« " °' Bdel. P? fcces pour la défense de l'indépendanco

' ' --ÖIIOS4 p'
■», ' lrAßctA Flores, Alavaz, Liceaga Elorriaga.

Nouvellesde France.kV^^desdé Pari,, s juillet.

\ ''lgQo,ltrc 20 ie* >
|
ulósa voté avant-hier, à la majorité de

h'3*<»f Cst fiU " �dSetdes recettes pour I'exerciee 1846.
% *r. «a la somme de I milliard 342 millionsf* f«vè '^s'ion 8.

Rî? 1*!'11 *61 l'rodSt-?loVée à l'occa*»-ol> du paragraphe relatif
\Sn '''"-orlp, 'l', e v°ntesdu domaine; M. Marquis aS.>Obl« dont ii'ffleUBeB du TemPle et leui' 'eflls de ''e"-î*iS I"°' «Hui,? SOnt en l'obsession ;M. Isambert a faitCiu»«trq,,e Pio,; o'nmonoemenlde 1845 ' i! ya eu Pres"'<) |.Soc ,l|On, aili

onsest oteinte malgré tous les efforts de
\>H, !"inis,r ' î ce"reUSeme"l a èté contrariée par la
SÏ' ,>'i.;,,lion desîn fini; nces* II s'est plaint avec vivacitéht l,iP<irt« ParLi '.T ' "lsisté 1,0,,r q«« les congréga-

«n! >t sSe.«S6s duT, , ,en»n»tredo. finances a répondu«èUC,'> laauS ;,,U°PPosé ««'itre. Le conseilÎ^C^" d,?-Sayoirsi '''"-donnance quiaeh«iSl nûr* .0,, ° °? ,!leSale' et c< uand "«" statué,
° d<* dl m Vant leitribuna« ordinaires.,eP»tes a encore consacré ses deux sèan-

Ces d'hier et de vendredi, à entendre plusieurs rapporls de
pétitions. Parmi celles qui ont été analysées , on a remarqué la
réclamation des habitans de Bourbon-Vendée , qui demandent
qu'on restilue à celte ville le nom de Napoléon. Celte pétition a
clé renvoyée à M. le ministre de l'intérieur.

D'autres pétitions qui demandent le rappel de la famille de
Napoléon ont été renvoyées au président du conseil et an mi-
nisire de l'intérieur.— La chambre des pairs a adopté hier, le projet de loi relatif
à la policé des chemins de far, et le projet de loi ouvrant un cré-
dit extraordinaire de 1-4,787,00 fr. pour l'Algérie.— Il n'était bruit avant-hier à la chambre des députés que
de la prochaine nomination d'une vingtaine de pairs. On citait
M. S.iuzet , président de la chambre, comme devant faire par-
tie de cette fournée, le ministère voulant satisfaire M. Lupin
aine , en le portant de nouveau à la présidence de la chambre ,
lors de la session prochaine. M. Sauzet , dit-on , no se mollirait
pas trop dispose à échanger sa présidence contre la pairie.— Par ordonnance royale du 4 juillet, insérée ce matin au
Moniteur, M. Danton , ministre seerètaire-d'éiat des travaux
publics, est chargé de l'intérim du ministère de l'intérieur
pendant l'absence de M. Duchatei.— On lit dans le Journal des Débats :

La chambre des députés vient de terminer par le fait ses dé-
libérations. Ouverte le 26 décembre 1844, elle sera close pro-
bablement vers le 20juillet , lorsque la chambre des pairs aura
terminé ses travaux , ce qui fera a-peu-près lyie durée desept
mois. La dernière session a aussi duré sept mois. Dans cet in-
tervalle , la chambre des députés s'est réunio cent quarante-six
fois en séance publique, y compris la séance d'aujourd'hui,
consacrée aux pétitions, et quarante-deux fois dans ses bu-
reaux.— Il résulte des relevés d'affranchissemens parvenus au dé-
parlement de la marine, que, du ler1 er janvier au 31 décembre
1844 1,683aftranchissemens ont été prononcés dans les colo-
nies françaises, savoir : à la Martinique, 591 ; à la Guadeloupe,
772 ; à la Guyanefrançaise, 61 ; .à Bourbon, 259. Total, 1,683.
AlTranchissemens accordés antérieurement dans les quatre co-lonies, à dater de 1830, 42,059. Total général des aft'ranciiisse-
nicns prononcés, de 1830 à 1844 inclusivement, 43,742, sulesquels22,oooenviron n'ont été que la régularisation de li
bertés defaitaccordéesavant 1830.

C'est à partir de 1837 qu'on peut considérer celte classe
d'affranchis, ditspatrones, comme entièrement épuisée. A da-
ter decelte époque, le nombre des affranchisseraens nouveaux
prononcés dans les quatre colonies a été, en moyenne, de 1,700
par année— Le gouvernement a reçu un rapport du maréchal Bu-
geaud, date d'Alger le 24 juin, annonçant que les généraux
Mareyot d'Arbouville ont attaqué un parti de Kabyles sous le
commandement du fameux Ben-Salem. Cedernier et ses con-tingensont été chassés de toutes leurs positions et ont essuyé,
dans ce combat, des pertes considérables. Les Français n'ont'eu
quo5 morts et 34 blessés. Le maréchal annonce que la situa-tion est, en général, très-favorable dans les provinces do l'Est
et do

l'Ouest,

a Quant à notre actif et persévérant ennemi, i'ex-éinir, ajoute M. liugeaud, ses projets ne sont pas encore nette-
ment dessinés, et l'on n'est pas d'accord sur les moyens d'ac-tion qu'il a en son pouvoir. Tout me porte à croire que sa posi-
tion actuelle n'est que transitoire, et que prochainement il
prendra quelque grande détermination. »

A la suite de la dépèche de M. le maréchal Btlgeaud vient un
rapport du général d'Arbouville, au gouverneur-général, daté
du 21 juin, où il rend unicoujpte détaillé de l'affaire du 19; ce
sont les 33e de ligne, 17° léger et trois escadrons de spahis qui
ont combattu sous ses ordres. La lutte a été très-vive.

Nous avons dit, d'après le journal l'Algérie, que l'empereur
Miiley-Abd-er-Rhaman venait deconsentir à ratifier le traité de
Lalla-M.igrenia, après de longues négociations sur les divers
pointa controversés. L'Algérie ne nous apprenait pas comment
et à quelles conditions ces difficultés avaient été levées. Ou n'a
pas oublié qu'il y avait une question de frontières et une ques-
tion de commerce, Voici, surce dernier point, des détails que
contiennent des lettres de Tanger :.... «Après de longs pourparlers.on est parvenu à s'entendre,
et les deux puissances paraissent tout à fait d'accord. En atten-
dant que le résultat soit connu, l' empereur vient de boulever-
ser entièrement le commerce d'importation. Voici le nouveau
tarif qui a été publié ici le 22 mai :

»Le sucre.de toute espèce, le café, le poivre, le colon en
laine, le fil, la gomme, le benjoin, et toutarticle importé par
quintal ou 50 kilog., devra payerö piatres d'Espagne, oul3fl.
par quintal.

»Le thé, la cauelle, le girofle, les diverses épiées-, et tout ar-
ticle importé par livre, est taxé à 5 oukiats (on 1/16 depiastre)
par livre.

" Les articles de coton, de 10 â 12 yards(le yard est un peu
plus faible que le mètre), payent 4 oukiats par pièce; de 20 à
24 yards, 8 oukiatspar pièce, et ainsi proportionnellement. La j
soiegrègeest imposée à une piastre la livre.et le drap de laineâ i

5 oukiats par coudée.
» Les autres droits sont calculés en proportion ; tons doivent

être acquittés au comptant.
»L'importation du fer ne peut avoir lien quepou» le compte

du gouvernement marocain.

"Ce nouveau tarif, prohibitif pour quelques articles , s'élève
en moyenne à2Bp.c. au lieu de 10 p. c. , moyenne du tarif an-
cien. Le corps consulaire est , dit-on, résolu à ne faire aucune
réclamation, avantd'avoir reçu les instructions de leurs gouver-
nemens. Et attendant, les expéditions sont contremandées , car
les marchandises n'ont pas obtenu dans l'intérieur du pays uno

-hausse équivalente à l'élévation du tarif. Le monopole du fer
que vient de s'attribuer lu gouvernementmarocain irrite les po-
pulations. Ces variations de tarifsont d'autant plus fâcheuses,
que la campagne de cette année avait été excellente pour le
commerce de la gomme, de peaux de chèvre, de laine, etc. »

14juin.
« L'empereur a complété son tarif en fixant le droit sur le

sucre raffiné à 4 piastres, et sur le sucre terré à 3 piastres le
quintal. Tous les autres articles sont maintenus. Toutesles mar-
chandises qui étaient en douane lors de la promulgation del'or-
donnance, sont introduites au droit de 10 p. c, selon l'ancien
tarif.

» On pense que le sultan a pris celtemesure pour annuler de/ait le traité decommerce conclu avec M. le général de La Rue,
lors de la délimitation de la frontière. Un des consuls générauxdisait dernièrement: » Les différends entre la France et le Maroc
«vont s'arranger à l'amiable. Le traité de délimitation est re-
» fait ; on anulera le traité de commerce, par lequel le général"de La Rue avait obtenucertains privilèges pour le Coinmeren"de transit de l'Algérie avec le Maroc. L'empereur ne voulait
» point entendre à de tellesconcessions. A cos conditions l'affaire
«sera facilement arrangée, »

» Vous voyez que , sous une forme ou sous l'autre , ou a faitbon marché du traité de commerce. Il est certain que le gou-
vernement a été influencé par quelqu'un ayant intérêt à dimi-nuer le commerce entre la France et le Maroc. En réalité laguerre du Maroc a profité à tous , excepté aux nationaux.

»La promulgation de L'ordonnance de Mogador, a occasionné
rm mouvement assez vif dans le commerce ; on se hâtait de pro-fiter des délais , mais comme on sait qu'il n'y a aucune slabililédans les affaires du Maroc, personne n'osait rien commission-
ner en Europe. »

Nouvelles d'Espagne.
Madrid,23 juin.

La journée et la soirée d'avant-hier ont été assez agitées,
plusieurs délacbomens des troupes de la garnison ont été con-
signés. Ces mesures deprécaution adoptées par l'autorité, ont
donné lieu à beaucoup de commentaires. On a dit que les exal-
tés enhardis par les derniers acquittement que lejury a pro-
noncés , avaient eu quelque velléité de descendre dans la rue
et de proférer des cris séditieux. D'autre part, on affirmait que
c'étaient les carlistes qui avaient quelque intention de se re-
muer. Enfin certaines personnes disaient que le danger existait
seulement dans l'esprit des ministres, et que l'on n'aurait pas
été fâché d'effrayer la cour pour la forcer à rentrer plus lot à
Madrid. Nous rapportons les divers bruits qui ont circulé. Le
gouverneur-général Cordova a visité toutes les casernes, les
postes étaient doublés, 6 officiers du régiment dit de la reine
ayant fait partie des corps compris dans la convention de Bcr-
gara, ont été destitués par l'inspecteur d'infanterie: On dit
que celle destitution tient â ce qu'ils ont parlé publiquement
du prétendus droits du comte de Montemolin.

L'inspecteur d'infanterie, dans celte occasion, a adressé un
ordre du jour très-rigoureux à tous les régimcns. Cette circons-
tance confirme les renseignetnens qui nous étaient parvenus et
qui consistaient à dire que le gouvernementavait saisi un grand
nombre de proclamations adressées aux militaires carlistes,dont
le chiffre est très-grand dans l'année. En conséquence il y a
tout lieu decroire que la manifestation à laquelle le gouverne-
ment a cru devoir parer par l'adoption de précautions extraor-
dinaires, était plutôt carliste que progressiste.

Les autorités ont continué hier d'adopter de grandes
mesures do précatition ; elles ne veulent pas être prises au dé-
pourvu. Dans un moment où les ennemis de l'ordre public
cherchent à tirer parti des moindres circonstances, il importe
que l'autorité soit toujourssur le qui vive.

L'opinion générale paraît être que le président du conseil,
après avoir accompagné la reine jusqu'à Sarragosso, viendra à
Madrid, d'où il repartira pour Sauta Agueda au moment où S.
M. comptera rentrer dans sa capitale, le président du conseil
devant, à ce moment, accompagner la reine à sa rentrée.—Le bruit a couru hier, dit El Tiempo, qu'un pronuncia-
miento carliste avait eu lieu à Astorga. On disait que les mu-
tins avaient abattu la pierre de la constitution , aux cris de Vive
Charles VI; que des troupes arrivées de Léon pour étouffer
l'insurrection avaient été repoussées, et que l'on attendait les
ordres du capitaine-général deValladolid. Heureusement cette
nouvelle ne s'est pas confirmée. On dit aussi que quelques
groupes s'étaient formés à la Puerto del Sol et sur la Pluza
Muyor.Le bruit courait parmi quelques personnes que l'on pen-
sait à proclamer la constitution de 1812. C'est sans doute a
cause de ces bruits absurdes, que le régiment de la Reine Go-
barnadora, avec de l'artillerie, a été tout le joursur pied. Dans
l'après-midi, le gouverneur de Madrid a passé en revue au
Prado le brillant régiment de San Fernando. Le voyage de S. M.
dans les provinces basques est le sujet de toutes les conversa-
tions. Il faut se trouver à Madrid pour bien comprendre la né-
cessité du retour delà reine dans sa capitale. Suivantdes lettres
que nous recevons de Barcelone, les ministres étaient d'avis du
retour immédiat de la reine à Madrid, et le général Narvaez de-
vait s'y rendre pendant que S. M. séjournerait à Saragosse.

Les mesures de précaution adoptées n'ont pas continué au-
jourd'hui. Il n'y avait pas nécessité. La tranquillité est parfaite
et la mesure de sévérité prise à l'égard de quelques officiers
du régiment delà Reine, et mise à l'ordre du jour dans le bul-
letin de l'armée, suffit pour prouver aux ennemis du gouverne-
ment que celui-ci ne sa tiraitêtre surpris, et quesa vigilance est
extrême. C'est le colonel du régiment de la Reine qui a donné
l'avis au gouvernementdes opinions carlistes manifestées partrois capitaines et trois lieutenans deson régiment. La destitu-
tion de ces officiers était indispensable dans les circonstances
actuelles, où il est plus que jamais nécessaire de veillera cc
qu un bon esprit règne dans l'armée.

Les derniers bulletins de Barcelonne sont très-satisfaisans.
La santé de la reine s'améliore, et la tranquillité sur ce point
comme à Madrid est complète.

Le général Cordova continne de passer en revue les divers
régimens composant la garnison de Madrid. Hier c'était le tour
du régiment de St-Ferdinand : demain ce sera celui du régiment
de Galice. Ces régimens ont une très belle tenueet se montrent
animés d'un excellent esprit.—On est très curieux de connaître ici l'expression qu'aura
produite à Barcelone la réunion Pacheco qui a eu pour princi-
pal objet, comme on sait, la question du mariage.

Le fils de l'infant don François de Paul, don Henri, comman-
dement du brick le Manzanarès est arrivé à Barcelone où il a
été très-fêté : C'est un beau jeune homme de 22 ans, plein de
franchise et do bienveillance, ne manquant ni de talent ni d'a-
plomb et fait, dit-on , â l'habitude du commandement. Il est
aimé et très-populaire, non seulement à son bord où il se mon-
tre rigoureux observateur de la discipline, mais encore dans
toute la marine, et qui plus est, dans les cercles politiques : De-
puis son arrivée il est tout à fait à la mode et l'on a même ré-
cemment exprimé dans des cafés à Barcelone, le vSu que l'Es-



pagne eût un roi, sachant commander, un roi à moustaches,
suivant l'expression populaire. Tout le monde, à commencer
par la reine, a fait l'accueil le plus amical à l'infant D. Henri.

Nouvelles d'Angleterre.
Londres, 5 juillet.

M. O'Connell et M. O'Brïen, après la courte apparition qu'ils
ont faite à la chambre des communes pour combattre le bill sur
l'éducation universitaire en Irlande, ont quitté Londres et sont
retournés à Dublin. Les deux députés irlandais ont été offi-
ciellement invités à assister aux réunions des comités de la
chambre, qui s'occupent tons les jours des projets de chemins
de ler. Ils ont l'un et l'autre positivement refusé de s'y rendre.

L'archevêque de Tuam, qu'on a surnommé, à cause de son
zèle ardent pour la cause catholique en Irlande, le lion de la
tribu de Juda, vient d'adresser une nouvelle lettre à sir Robert
Peel pour lui exposer tous les dangers du projet d'éducation
universitaire.— Nous avons annoncé que le gouvernement espagnol a fait
des démarches auprès decelui d'Angleterre pour obtenir que
le sucre des colonies espagnoles de Cuba et de Porlorico soit
admis dans les ports du royaume-uni aux mêmes droitsqueceux
des nations les plus favorisées. Le duc de Sotomayor , ambas-
sadeur d'Espagne, a adressé une note au comte d'Aberdeen
pour réclamer cette faveur à laquelle l'Espagneaurait droit en
vertu du traité d'Utrecht. La demande de l'Espagne a été re-
poussée.

Lord Aberdeen, dans la réponse à la note du ministre espa-
gnol, a déclaré que letraité d'Utrecht disait bien que les sujets
espagnols seraient trailés comme ceux de la nation la plus favo-
risée; mais il ne parlait pas des produits espagnols. En tout
cas, des stipulations particulières ont été toujours maintenues
en vigueur au sujet des colonies qui étaient toujours exceptées
desstipulations générales des traités.— On écrit de Dublin , le 2 juillet :

Le Cork Reporter, dans une édition extraordinaire donne les
détails suivons sur un terrible conflit qui a eu lieu dans un vil-
lage du comté de Cork entre desofficiers de police et des pay-
sans. Lundi dernier, c'était jour de foire à Balliiihassig, c'est le
nom du village. Vers lesoir après la foire un certain nombre do
villageois étaient restés sur le champ où elle s'était tenue.Deux
habitans d'un village voisin, venus à la foire s'étant pris de
querelle, il y eut parmi les villageois une mêlée dans laquelle la
police, chargée de maintenir l'ordre, crut devoir intervenir, et
arrêta un des [dus récalcitrans. Là dessus quelques paysans
s'écrièrent en irlandais : Ne les laissons pas aller; et comme la
foule témoignait quelque disposition à délivrer le prisonnier, la
police battit en retraite et alla se retrancher dans un petit bâti-
ment qui sert de dispensaire. La foule leur jetaquelques pierres,
les officiers de police ripostèrent à coups de fusil. Les paysans
tournèrent alors la maison et vinrent l'attaquer par le jardin.Le
toit commençait à céder en quelques endroits sous les coups de
pierres , lorsqu'une nouvelle décharge de mousqueterie vint de
nouveau jeter la mort dansles rangs des assaillans. Ceux-ci se
dispersèrent et les officiers depolice purent regagner leur ca-,
seme avec leurs prisonniers sans être autrement inquiélés. ,

Le nombre desindividus tués par les décharges de la police
est do6, mais celui des blessé* est bien plus considérable enco-
re: on en compte 25, quelques-uns le sont mortellement. Les
uns et les autres ont été transportés chez eux ou dans les mai-
sons du voisinage. La consternation règne dans le pays.

Le Cork reporter fait remarquer que les officiers de police ont
fait feu sur les groupes depaysans, sans qnela lecturedu riotact
eût été faite; sans avoir prévenu le peuple de se retirer, sans
avoir essayé de le disperser par une charge à la baïonnette ou
en tirant d'abord à poudre. Ces faits sont très graves pour la
responsabilité de l'officier de police qui commandait le déta-
chement et qui a ordonné le feu.— Hier a eu lieu sur la grande place ducomté de Cavan, un
meeting nombreux de magistrats, de propriétaires, d'ecclésias-
tiques catholiques et protestans. Le but de la réunion était d'a-
viser aux moyens derétablir la tranquillité dans ce comté , en
formant une union sincère entre les catholiques elles protes-
tans. Entre autres résolutions adoptées par l'asembléc, il a été
décidé qu'unerécompense serait offerte pour découvrir l'assas-
sin de M. Booth, et queles représentans du comté seraient priés
d'exposer au parlement sa déplorable situation. L'évoque pro-
testant et l'èvcque catholiqne de Kilmore assistaient à cette im-
posante réunion et ont fait entendre les plus louchantes paroles
d'union et de conciliation. On espère les meilleurs résultats de
ce meeting.

Nouvelles et faits divers.
Nous avons à différentes reprises parlé des nouvelles dif-

ficultés que les toiles belges rencontrent sur la frontière de
France.

Voici des renseignemens , sur la question des toiles , fournis
par une lettre de Cotirlrai du 30 juin :

« La douane française avait informé le commerce de Lille ,
au commencement de ce mois (la ciicnlaire est du 22 mai),
qu'à l'avenir les droits à l'entrée sur les toiles écrues de la
Kl.indro seraient perçus d'après quatre types différens , dans
lesquels la nuance est déterminée d'après la finesse :

«Lel" type s'appliquant aux loilcs présentant, dans les
cinq millimètres du compte-fil , de 7à 1 1 fils , et embrassant
par conséquent les 1«, 2' ci 3e classes du (arif ;

»Le2e type s'appliquant aux toiles de 12 à 15 fils et compre-
nant los Vet5-classes ;

» Le3 <> lypcs'appliquant aux toiles de 16 à 20 fils et compre-
nant les G, 7, 8 et 9" classes;

»Le '4 e lype s'appliq"-1-11 *-tt* t">»es au-dessus de 20 fils ; que
l'on expédie fort rarement.

»Dès que le commerce eut reçu connaissance de ces disposi-
tions ipijt-à-rait inattendues, les réclamât ions 'les plus vives
s'élevèrent des deux côtés de la frontière; le directeur de la
douane deLille , autorisé , sans doute , à le faire par des ordres
venus de Paris, en su pendit l'exécution ; mais nous avons eu à
peine le temps de nous remettre de cette émotion , car depuis le
commencement de la semaine qui vient de finir, c'est-à-dire à
'joiiifiierdu 22; force cl vigueur ont été rendues à cet étrange

régime. Depuis lors ,on s'agite sérieusement , on proteste aus-
si bien à Lille qu'à Courtrai contre l'injuslico qui s'accomplit.
Le commerce de Lille a écrit à Paris , la chambre de commerce
deCourtrai a envoyé un mémoire et des échantillons à Bruxel-
les ; et , en attendant , les esprits se montent et s'aigrissent. La
conviction que la France veut , d'une manière indirecte , dé-
goûter notre pays de tout commerce avec elle, s'accrédite et
devient presque générale. "— On écrit deWeiinar, le 28 juin :

«Le Grand-duc de Saxe-Weimar vient de nommer com-
mandeurs de l'ordre de Faucon-Blanc , M. deWeylandt , son
ministre à Paris , et M. de Grave, officier d'ordonnance de S. M.
le roi des Français.

— On écrit de Venlo , le 2 juillet:
«Un vol audacieux a été commis hier chez le chapelain de

Styl. Les malfaiteurs ont pénétré dans la chambre à coucher
pendant que le desservant dormait et y ont pris les clés des au-
tres chambres et des meubles. On a enlevé le linge , les habille-
mens , l'argent. »

— On écrit de Coblence , :
S. Exe, M. le comte Duehâtel , ministre de l'intérieur en

France, est arrivé ici aujourd'hui et s'est rendu immédiate-
ment à Ems.

— On écrit de Consiantinople, le ISjuin :
Le grand-duo Constantin est arrivé cc matin à 8 heures. La

Porte lui prépare une brillante réception.
M. le comte de Nesscli'ode, qui remplace ici le prince Dolgo-

roucki, nommé ministre à Téhéran, est arrivé par ledernier
paquebot d'Odessa. Il a le titre de conseiller d'ambassade.

On parle aussi de la nomination de M. de Lieven comme gou-
verneur de Tangarock, et de celle de M. Watschenko, l'ancien
consul de Russie à Belgrade, comme consul à Andrinople.

Il paraît que les démarches de l'Angleterre et de la Prusse
pour la chapelle prolestante deJérusalem sont demeurées jus-
qu'à présent sans résultat. Lady Canning part aujourd'hui pour
Malte sur le bateau à vapeur l' llécla. Delà elle doit se rendre en
Italie.

—Une affaire désagréable est arrivée au ministre de Franee,ati
Mexique, le baron de Cyprey, qui a été gravement insulté. Un de
ses domestiques ayant été maltraité, et un de ses chevaux étant
retenu à l'abreuvoir, la baron alla s'enquérir en personne de ce
qui s'était passé ; mais loin de faire des excuses convenables, le
propriétaire de l'abreuvoir excita le peuple à jeter des pierres
à S. Exe et à sa suite; un de ses secrétaires, M. de Gouy fut at-
teint. Puis on leur lira un coup de mousquet et enfin le baron et
sa suite furent emmenés prisonniers et sous escorte militaire,
au corps de garde; l'officier qui commandait le détachement se
comporta de la manière la plus insolente. Heureusement un
officier supérieur survint, qui sur le champ remit les prisonniers
en liberté.

Ace qu'affirme le correspondant du Times auquel nous em-
pruntons ce récit, M. Alleyde Cyprey, aurait de suite envoyé
nne note à M.Cuevas, et s'il n'obtenait la satisfaction demandée,
le baron était décidé à suspendre ses relations diplomatiques
avec le gouvernement.

Mais le gouvernement est sans force contre de pareils outra-
ges. Malgré l'assurance formelle qui de sa part fut donnée au
consul anglais à Texas, qu'il ne lui arriverait rien, celui-ci fut
volé en diligence à son voyage de Vera-Cruz à Mexico. M.
Shannon, en se rendait à Verra-Cruz éprouva le même sort.
Quelques jours auparavant une bande de voleurs, forte de 50
hommes, arrêta vn convoi do mulets, à dix lieues de la capita-
le; l'officier qui escortait ce convoi fut blessé, ses soldats et les
muletiers furent mis en fuite. La perte qu'en éprouva M. Gra-
ham, le propriétaire du convoi, s'élevait à 1000 liv. st.

—On écrit de Trieste, le 24 juin, à la Gazette Universelle
d'Augsbourg :

La société anglaise qui s'est formée à Londres sous le nom de

" Italian et Austrian-Company » pour se charger de la cons-
truction des chemins de fer en Italie et en Autriche, et qui dis-
pose d'un capital de 3 millions de liv. st., a proposé à la société
du chemin de fer lombardo-vénitien de s'intéresser dans l'éta-
blissement de cette voie ferrée pour la somme de 25 millions
de lires, à l'effet d'en hâter l'achèvement en faisant diriger les
travaux par les ingénieurs anglais les plus habiles. En revanche,
l'administration remettrait à cette société 25,000 nouvelles ac-
tions, qui toutefois ne devraient être émises que lorsque le che-
min de fer de Milan à Venise sera achevé et livré à la circula-
tion. Comme on a reconnu la nécessité de se procurer un
nouveau capital pour terminer cette voie ferrée, qui sera d'un
très-grand rapport, une pareille proposition ne peut qu'être
accueillie avec beaucoup d'empressement par les actionnaires,
qui n'auront pas besoin d'effectuerde nouveaux versemens. En
outre, comme le nouveau capital n'augmentera le nombre des
actions qu'après l'achévement du chemin de fer, on peut être
assuré que non seulement leur cours haussera, mais qu'elles
trouveront beaucoup d'acheteurs sur les places de commerce
anglaises.

—Un magistrat prussien, qui a publié un ouvrage sur les pri-
sons de Prusse, présente le tableau suivant de la démoralisation
des femmes de ce pays : «Ladémoralisation desfemmes a atteint,
dans ces derniers temps, un tel degré, qu'elle doit inspirer de
sérieuses inquiétudes pour l'avenir de la société. Ca n'est pas
seulement dans les grandes villes que le rekâchement de mSurs
est complet; même à la campagne, autrefois si renommée par la
chasteté des femmes, le grand nombre des naissances illégitimes
l'atteste. Pour échapper à la honte, les femmes recourentau
crime, par de fausses couches; les infanticides se reproduisent
d'une manière effrayante. Les cas de mort des enfans illégiti-
mes seront bientôt plus nombreux queceux des enfans légiti-
mes, car, si l'on ne les assassine pas, on les laisse mourir par le
défaut desoins. »— Au moment où nous mettons sous presse, dit un journal
de Tipperary, nous apprenons que le plancher do la salle des
assises à Mullinhoiic (Angleterre) vient de s'écrouler entraî-
nant avec lui près de 500 personnes qui assistaient à l'audien-
ce. Un grand nombre de personnes ont été blessées. Le banc
sur lequel siégaient les jugesesl demeuré intact.

L'inauguration du buste colossal do van Artevelrle a eu
'lieti à Gand le 1" juillet,à l'occasion de la fête patronale de celte

ville. On sait que Van Artevelde #st ce célèbre brasseU.,i)oiv
devenu ruwacrt (1 er magistrat de la ville de Gand)eut
neuf de lutter contre la France et de voir un roi d'Anfj'e
courtiser son amitié.
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Théâtre-Royal de MLa Haf*

X.LiOîTER, à partirdu ler1er Novembre prochain,un appartC1*0»'
composé de plusieurs Pièces , Cuisine , Caves , etc. — S'adresser a
cierge dudit Théâtre.

2BL NAVIGATION DES PYROSCAPHES
MBg?»wa£ ENTRE

Amsterdam et Hambourg' ,
en correspondance directe avec le9Pyroscaphes allant de liUlieC**P.étersbourg , et ui'ci* versa. ifetfiLe service se fait par les deux grands bateauxtWilleiude "**etBeursvan Amsterdam.

DÉPARTS :
d'Amsterdam ,le 5, 10,15, 20, 25et 30 ? , , -,
deHambourg, le 5 , 10,15 , 20, 25 et30 $"e ctiaquemo' ■

S'adiessèr au bureau de la Compagnie desBateaux à Vapeur d'An"
Buitenkant, N" 38.

■ V/t'"

"LA n*YC, chez Lcopold I.<*e»»e»»cr»" „et ,t

, , iw Scno<"'B, rf>

Dépôt-général à Amsterdam cnex J:"Baursstr-eq; et à llo'fcrdam, chez S- VA*
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